


PAGE 7 GIZARTEA 

L

Thérèse de Boissezon, 2e de la liste : 
« une inertie difficile à contourner »

es autres candidats de la liste Elgar-Amassa

Jean Tellechea, tête de liste, adjoint à la 
mairie d’Urrugne, chargé du développement 
économique. Issu du monde industriel, 
il a rejoint l’ESTIA, l’école d’ingénieurs, 
dont il est issu, pour s’occuper du 
développement de l’apprentissage.  

Il insiste sur le fait que : « nous défendons de 
façon constante les intérêts de nos territoires respectifs, alors que 
les autres candidats redécouvrent le territoire, à l’occasion de ces 
élections sénatoriales »

Gaxuxa Elhorga-Dargains, 4e de la liste. 
Adjointe déléguée à la mairie de St Jean de 
Luz, en charge du patrimoine, de la culture et 
de la langue basque. Elue de la Communauté 
Pays Basque

Elle perçoit : « un besoin de proximité de plus 
en plus fort, à l’heure actuelle, dans un monde 
global »

Daniel Daraspe,  3e de la liste,  
1e adjoint au maire de Berrogain-
Larruns, en Soule. Représentant de son 
village à la Communauté Pays Basque 

Il est convaincu que : « le pouvoir doit 
être transféré aux régions et aux territoires, 
au plus près du terrain »

Leopold Darritchon, 5e de la liste. 
Maire honoraire de La Bastide Clairence 
et ancien Conseiller Général. 

Leopold pense que : « le véritable clivage 
est celui des Jacobins, pour lesquels 
tout vient de Paris, modèle des partis 
français et les Girondins, comme nous qui 
construisent par le bas, sur le terrain, en 
associant les énergies locales ».

Les trois candidats titulaires, lors de la confèrence de presse de présentation de la liste
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Le programme : renforcer le pouvoir de 
 décider en Béarn et en Pays Basque
Des convictions

1- Notre présence est nécessaire, face à des partis politiques tradi-
tionnels parisiens. Malgré un intérêt soudain de candidats pour les 
territoires, ces partis sont pourtant directement responsables de la 
réduction des ressources allouées aux collectivités. Hier, sous les 
présidences de MM. Sarkozy et de Hollande. Aujourd’hui, avec la 
disparition des contrats aidés dans nos communes et celle  de la 
Taxe d’habitation, M. Macron affaiblit encore notre autonomie. 

Le maintien de notre identité est au cœur de notre engagement car 
elle est le moteur du développement culturel, économique et social, 
parce qu’elle décuple l’envie de vivre et de faire vivre le territoire.  
Quel parti politique français l'a défendue lors des dernières élections 
présidentielles et législatives ? 

2- Certains candidats osent s'inquiéter pour nos territoires et sou-
haitent réviser les périmètres des zones de revitalisation rurale. Elles 
permettraient à nos entreprises de se développer par des exonéra-
tions d'impôts, à nos hôtels ou chambres d'hôtes, de survivre, par 
des exonérations de taxes foncières. Ces zones ne concernent au 
1er juillet 2017, aucune commune du Pays Basque et seulement 82 
communes du Béarn ... alors qu'elles concernent 250 communes des 
Landes et des Hautes Pyrénées ! Pourquoi nos communes sont-elles 
en dehors de ce dispositif, vieux de plus de 10 ans ? Qu'ont-ils fait 
pour adapter les règles d'urbanisme à nos communes rurales et lutter 
contre la baisse démographique ?

3- Nous croyons à la règle « un territoire, une collectivité » : les ré-
gions, les départements ou les EPCI sont trop souvent construits 
selon des critères comptables et technocratiques. Il faut privilégier 
l’appartenance culturelle, lorsqu’elle existe, comme en Béarn et en 
Pays Basque et y associer une collectivité, créatrice de lien social et 
de solidarité.

4- Le lien territoire - développement durable est fondamental. Les 
défis climatiques se relèvent sur le terrain. Les collectivités vivantes 
concrétiseront les engagements de la COP21, en développant les 
ressources énergétiques locales ou les circuits courts.

Les volontés contradictoires du gouvernement d'interdire l'exploita-
tion des gaz de schistes mais de relancer celle des mines aurifères 
sont à dénoncer. Nous avons la liberté de nous y opposer et de com-
battre ces projets.

Nous nous engageons à défendre :

✘ Une véritable décentralisation avec le développement du droit 
à l'expérimentation des territoires dans la gestion de compétences 
ou d'allégement de l'appareil d’Etat

✘ Une évolution du Pays Basque et du Béarn, chacun vers une 
Collectivité Territoriale, avec des représentants élus au suffrage 
universel. Ces collectivités intégreront des compétences du départe-
ment et de la région, lorsqu’elles le souhaiteront.

✘ Une simplification de la carte électorale, avec des circonscriptions 
législatives, respectant les contours du Béarn et du Pays Basque. 

✘ Une politique fiscale locale claire et stable, pour que les collecti-
vités se projettent avec plus de certitude vers l'avenir. L’exigence de 
gestion performante passe par une visibilité pluriannuelle. 

✘ La création de 3 Agences clés, à l’échelle du Pays Basque et 
du Béarn,  avec l’implication de l’Etat, sur les thèmes fondamentaux 
de l’énergie, du développement économique et de la formation supé-
rieure.

✘ Un indispensable statut territorial pour chacune de nos langues, 
l'un pour l'euskara, l'autre pour l'occitan, par la voie de l'expérimen-
tation législative, avec l’engagement de l’Etat et l’aval du Sénat.

✘ La sauvegarde et le développement de services publics, par 
une "conférence territoriale des services publics" expérimentale, 
créée à l’échelle du Pays Basque et du Béarn. Son avis sera obliga-
toire avant toute restructuration significative (fermetures de classes 
de l’Éducation nationale, d'agences postales, ...). 

Pour une présence accrue de nos langues dans l’espace et les services publics

Une Agence de l’énergie pour soutenir les filières énergetiques locales,  
dont, l’hydroélectricité des particuliers.

Une Agence de développement économique pour soutenir la production.
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Le nombre de bascophones 
se stabilise grâce aux jeunes
Depuis la 1e enquête de 1996, la baisse du 
nombre de locuteurs régressait sans cesse. 
Ce n’est plus le cas. 51 100 euskaldun ac-
tifs, en 2011, 51 200, en 2016. Néanmoins, 

la hausse de la population par l’arrivée 
de non bascophones entraîne encore une 
baisse relative, puisque les bascophones 
représentent, 20.5 de la population, en 2016, 
alors qu’ils étaient 21.4%, en 2011. Par terri-
toire, le nombre de locuteurs se maintient en 
légère régression, en zone urbaine : de 8.7 
% à 8.3% sur le BAB et de 23.9% à 23%, 
en Labourd intérieur, alors que la baisse est 
plus marquée en Basse-Navarre et en Soule, 
de 52.1% à 49.5 %. Le territoire avec le plus 
grand nombre d’Euskalduns est le… Labourd 
intérieur ! 

Principal motif d’espoir : une tendance per-
çue en 2011 se confirme. Jusque-là, une 
classe d’âge âgée était systématiquement 
plus euskaldun que la classe d’âge plus 
jeune, la précédant. En 2011, pour la 1e 
fois, les 16-24 ans (17.6%) étaient légère-
ment plus bascophones que les 25-34 ans 
(13.9%). Enfin le marathon de la sauve-
garde de l’euskara lancé par les 1e militants 
de Seaska en 1969, commençait à devenir 
une réalité tangible sur le plan statistique. 
En 2016, 18.9% des 16-24 ans, sont désor-
mais bascophones, soit un gain de 1.3 % !  
Gare à tout triomphalisme. Le scénario du 
pire, celui de la dégringolade sans fin est 
pour l’heure jugulée. A un niveau de progres-

sion aussi faible, le scénario de la reprise 
reste à écrire. Les données, en Pays Basque 
sud, devraient servir de référence. En Com-
munauté Autonome Basque, le nombre de 
bascophones chez les 16-24 ans est passé 
de 59.7%, en 2011 à 71.4%, 5 ans plus tard ! 
Plus de 10 % de progression ! En 1991, 

seuls 25% d’entre eux pratiquaient 
la langue de Xalbador. En Navarre, 
où la connaissance de l’euskara 
est depuis des décennies, plus 
faible qu’en Pays Basque nord, 
20.8% des jeunes de 16-24 ans 
étaient déjà bascophones, en 2011. 
25.8 % d’entre eux le sont désor-
mais, en 2016. Là aussi, un gain de 5 % ! 

Transmission de l’euskara : 
Le rôle accru de l’école
Le type de transmission de la langue basque 
a profondément changé. Sans surprise, le 
nombre de bascophones ayant appris l’eus-
kara à la maison, a baissé de 20 points, en 20 
ans : 85%, en 1996 et 65.2% actuellement. 
Ils restent néanmoins majoritaires. Ceux qui 
ont appris chez eux, tout petit, le français et 
l’euskara sont passés en 20 ans de 11.1% 
à 19.2 %. Et ceux ayant appris la langue 
basque en dehors de la maison, à l’école ou 
dans les cours pour adultes représentaient 
une part infime des bascophones, en 1996, 
3.9%  d’entre eux, alors qu’aujourd’hui, leur 
part est passée à 15.7% ! Cette dernière ten-
dance s’accroît chez les jeunes. 52.9% des 
16-24 ans sont des nouveaux bascophones 

grâce à l’école ou aux cours pour adultes. La 
part de parents bascophones diminuant, la 
baisse globale de la transmission familiale 
est compensée par l’école. 

L’utilisation de l’euskara 
stagne
18.3%  des adultes utilisent l’euskara dans 
une certaine mesure, 8.1% d’entre eux de 
façon intense et 10.2%  des locuteurs uti-
lisent le basque mais moins que le français. 
En 1996, 23.1% des personnes l’utilisaient. 
C’est la part des plus actifs qui régresse. La 
langue basque est surtout utilisée dans les 
espaces d’intimité, à la maison, entre amis 
et beaucoup moins dans des lieux sociaux, 
comme la banque, ou les services de santé. 

Pour les spécialistes, deux facteurs sont par-
ticulièrement impactants : l’intensité de la 
présence de l’euskara dans l’environnement 
quotidien de la personne. Plus vous êtes 

plongés dans un monde bascophone, plus 
vous êtes incités à utiliser la langue basque. 
2e facteur, la facilité d’expression. Si vous 
êtes bilingues mais que vous communiquez 
plus aisément en français qu’en euskara, 
vous aurez tendance à privilégier le français. 
On touche là à la limite de la seule transmis-
sion par l’école qui demeure insuffisante, si 
l’environnement est par ailleurs francophone.

 
La Communauté Autonome Basque est 
confrontée au défi de l’utilisation. Grâce à 
l’école, le nombre de jeunes locuteurs bas-
cophones augmente certes de façon subs-
tantielle, mais ils ont globalement plus de dif-
ficultés que leurs aînés, à pratiquer l’euskara. 
L’école demeure évidemment un pilier de la 
récupération linguistique, mais il doit être 
soutenu par d’autres mesures.

uskara : du pessimisme à l’optimisme ?E
L’enquête socio-linguistique est attendue tous les 5 ans, avec grand intérêt, par les défenseurs de l’euskara, amateurs de sta-
tistique. Elle est réalisée auprès d’adultes de plus de 16 ans en Communauté autonome basque, en Navarre et en Pays Basque 
nord. Elle diagnostique l’état de la langue basque, dans sa connaissance, sa transmission, son utilisation et l’opinion à son égard.

Quelques données clés 
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Beñat Arrabit :
« l’utilisation de l’euskara est le défi  majeur à relever »

Le jeltzale Beñat Arrabit, désormais président de l’Office Public de la langue basque est directement 
intéressé par cette enquête socio-linguistique. Il répond à nos questions.

Le principal facteur d’optimisme, celui d’une remontée des locuteurs 
bascophones chez les plus jeunes, n’est-il pas fragile, du fait d’un 
niveau plus faible que la moyenne, qui évolue peu, lentement et 
concerne des personnes qui pour certaines quitteront le Pays Basque ?

En effet, à titre personnel je ne fais pas une lecture trop positive des 
résultats de cette enquête car, si celle-ci démontre que les jeunes 
deviennent euskaldun, lorsque nous regardons les chiffres qui 
concernent l’utilisation de la langue dans la société, ceux-ci nous 
montrent une véritable faiblesse (10%) qui doit nous interpeller. Là est 
le défi pour les années futures. 

Certes, la connaissance de l’euskara par les jeunes générations est 
le résultat du travail fait dans nos écoles mais, en Euskadi aussi 
nous observons le même phénomène. L’euskara est la langue 
d’enseignement hélas en dehors des enceintes scolaires, le castillan 
au Pays Basque sud et le français au nord sont utilisés. Le point 
positif qui me rassure c’est la large majorité 82%, en additionnant 
les «très favorable et favorable» souhaitant la défense de la langue 
Basque. Nous avons là un véritable socle pour nous appuyer et 
mettre en œuvre avec la Communauté d’agglomération Pays Basque 
une politique linguistique à l’échelle de l’ensemble de notre territoire. 

Nous avons débuté son élaboration et le travail sera mené avec 
les associations mais aussi la société civile. Cette enquête est 
tout de même excellente et importante car dans la Communauté 
Pays Basque elle a été réalisée auprès de 2 000 personnes sur
300 000 que comptent Iparralde, nous avons là des résultats vraiment 
représentatifs. 

L’OPLB a-t-elle ajusté ses priorités d’actions, suite aux enseignements 
de cette enquête socio-linguistique ?

Je suis tenté de dire : heureusement que les mesures nouvelles ne 
sont pas rythmées par l’enquête socio-linguistique. En effet c’est par 
un travail quotidien, grâce à la créativité de l’ensemble de l’équipe de 
l’OPLB et à la collaboration avec nos différents partenaires que, cette 
année particulièrement, une palette de nouvelles actions est proposée. 
L’enquête permet de mesurer l’évolution de la connaissance et de la 
pratique de l’euskara. Bien sûr, si apparaissait à l’analyse de celle-ci, 
la nécessité de mettre en œuvre une action «miracle» pour le bien de 
l’euskara nous le ferions et ajusterions nos priorités. Nous devons 
d’abord achever de parfaitement l’analyser. Le travail que nous 
menons est une action de longue haleine dont nous ne pouvons voir 
les premiers effets bénéfiques qu’après plusieurs années.

La demande majoritaire d’un 
enseignement en euskara
L’attitude par rapport à la promotion de l’eus-
kara est nuancée. En 5 ans, la zone molle 
des ni pour ni contre a progressé passant 
de 40.2% à 47.5% des adultes, faisant dimi-
nuer les pour de 3% à 35.3%, en 2016 et les 
contre de plus de 4%, à 17.1%, en 2016. 

Néanmoins, l’intérêt pour le basque reste 
élevé. 58.5 % des adultes ont un très grand 
ou un grand intérêt pour l’euskara, suivi de 
23.2 % des personnes qui en ont un intérêt 

moyen. L’importance d’une promotion lin-
guistique est-elle claire, même dans les es-
prits les plus ouverts ?

L’intérêt pour les filières d’enseignement en 
euskara connaît une progression importante. 
En 1996, 41 % des personnes interrogées 
souhaitaient mettre leurs enfants, en filière 
immersive, type ikastola, pour 7%  d’entre 
elles et 34 % en filière bilingue. En 2016, la 
demande d’enseignement en euskara est de-
venue majoritaire. 60.2% des adultes y sont 
favorables, dont 19.2 % en immersif et 41% 
en filière bilingue. 

Booster l’euskara avec un 
statut territorial ambitieux
L’euskara est à la croisée des chemins. La 
crainte du pire s’éloigne mais l’espoir du 
meilleur avance peu. La demande sociale est 
bien présente, notamment dans l’enseigne-
ment. Le statut territorial de l’euskara, propo-
sé par Eaj-Pnb, depuis quelques mois, est le 
booster manquant, pour sécuriser juridique-
ment les acteurs de l’euskara, développer 
l’enseignement en langue basque, ou créer 
un environnement public, social, beaucoup 
plus bascophone.

Beñat Oteiza
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e bateau-amiral a 20 ansL
Le Guggenheim célèbre ses 20 ans le 19 octobre. Engagé dès 1991, le projet violemment décrié (y compris à Bilbao) suscita la 
levée de boucliers de tous les partis politiques basques à l’exception du PNB qui en fut le fer de lance.  20 ans de réussite

L’« effet Guggenheim » ! L’expression est de-
venue un lieu commun. Au point que la pré-
sence du musée titanesque, grande icône 
de l’architecture du XXe siècle (signée Frank 
Gehry) a suscité d’innombrables jalousies sur 
la planète.

Et pourtant ! Rarissimes furent ceux qui en 
ces années de crise profonde (25% de chô-
mage dans la Ria de Bilbao transformée en 
véritable cloaque par plusieurs siècles de tra-
dition minière, d’industrie lourde et d’activité 
maritime trépidante), croyaient à une résurrec-
tion possible. Le musée inauguré le 19 janvier 
1997, fut implanté sur la zone d’Abandoibar-
ra devenue terreau de régénération urbaine 
drastique dévolue aux activités portuaires, 
chantiers navals, gare de containers, entre-
pôts de toutes sortes, jusque dans les an-
nées 1970-80. Il fallait oser ! 

Comme le rappelait récem-
ment l’ex-député géné-
ral de Biscaye Josu Ber-
gara sur les colonnes du 
quotidien Deia « tous les 
partis étaient opposés au 
projet Guggenheim ! » (1).  
Sauf le PNB qui dirigeait la 
communauté d’Euskadi en 
la personne du lehendakari 
Ardanza.                           

Les premiers contacts ini-
tiés entre autorités locales 
et Fondation Solomon R. 
Guggenheim de New York 
désireuse de s’implanter en 
Europe, remontent à 1991. 
Plusieurs tentatives (Venise, Salzbourg, 
Madrid, Japon…) étaient restées vaines. Un 
beau jour pourtant, Tomas Krens, directeur 
de la fondation Guggenheim de New York 
se rendit à Bilbao comme le lui avait suggéré 
l’un de ses contacts madrilènes.

Une forte capacité de décision
Et là, surprise ! Il découvrit une cité indus-
trielle puissante mais abîmée, déchirée par 
les conflits sociaux et la violence. Et sur-
tout, une région dotée d’une capacité réelle 

de pouvoir de décision qui s’avéra détermi-
nante. Les responsables politiques institu-
tionnels étaient en effet résolus à lancer la 
construction d’un « grand équipement cultu-
rel » persuadés qu’ajoutée à d’autres projets 
structurants (terminal d’aéroport de Bilbao, 
métro, auditorium-centre de congrès, ponts, 
rénovation de la gare centrale), le déclin de la 
cité serait enrayé. Le New Yorkais ne fut pas 
convaincu de prime abord de la faisabilité de 
l’opération en Biscaye. Mais il fut bluffé par 
l’esprit d’entreprise et le courage rencontré 
en ces lieux.

Tomas Krens ne tarda pas à préciser les 
conditions exigées par la Fondation Gug-
genheim. À commencer par la nécessité de 
construire (à la charge des requérants) un bâ-
timent « aussi impactant que fut la cathédrale de 

Chartres en son temps » ! Tomas Krens s’était 
en fait, presque convaincu que « les Basques » 
ne se conformeraient pas à toutes ses exi-
gences. Le visiteur fut pris au mot. 

Au final, ses interlocuteurs tinrent tous leurs 
engagements. Ils avaient choisi un site spec-
taculaire sur la rive gauche du fleuve, non 
loin de l’Hôtel de ville et de l’université de 
Deusto, deux emblèmes du Vieux Bilbao. Le 
combat entre les responsables politiques du 
PNB, leurs adversaires politiques et l’opinion 
publique fût âpre. Que d’épouvantails agités 

dont celui de l’américanisme triomphant ! 20 
ans plus tard, nul ne doute que les objectifs 
premiers ont été atteints : créer de la richesse 
grâce la culture et changer l’image projetée 
par Euskadi. 2017 : près de 20 millions de 
visiteurs accueillis. Plus de 60% d’étrangers 
dont 18% de Français.

Un projet à hauts risques
Revenons un instant sur le débat tenu au Par-
lement basque de Vitoria-Gasteiz le 21 janvier 
1992, quelques jours avant la signature d’un 
accord prévu entre les autorités basques et 
la Fondation Guggenheim. Il donne une idée 
des divergences. Le Partido Popular  n’y 
voyait qu’  « un projet à hauts risques, inadapté 
à la réalité basque ». Idem pour Euskal Ezkerra 
dont le porte-parole rappelait que « Bilbao 

n’est ni Paris, ni New York, ni 
Athènes, ni Venise… » 

Pour Joseba Egi-
bar du PNB par contre, 
le bâtiment allait être  
« une œuvre d’art en soi » 
et crédible comme elle 
l’était, la marque Guggen-
heim devait projeter une 
image de très haut niveau. 
Les socialistes exigèrent 
que la voilure en soit réduite 
pour finalement aller dans le 
sens du PNB …

Les heures qui précédèrent 
son inauguration furent mal-
heureusement entachées 
par l’assassinat de l’ertzaina 
Txema Aguirre, confronté à 

un commando d’ETA préparant un attentat 
(avorté) au lance-grenades sur le parvis du 
musée. 20 ans plus tard : le pari fou a été 
tenu. (3)

(1) Josu Bergara, quotidien Deia du 6 juin 2017 
(2) La société d’économie mixte à capital pu-
blic Bilbao Ria 2000 (État, gouvernement basque, 
Diputacion de Biscaye, Port de Bilbao, Ville), 
créée en 1992 ,facilita la régénération de la Ria 
(3) Musée Guggenheim : du mardi au dimanche de 10 à 
20 heures. Fermé le lundi. www.guggenheim-bilbao@eus

Amikuztarra

Le musée Guggenheim, la «Tour Eiffel» de Bilbao
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De l’ikurriña pesta à l’Alderdi Eguna
Les prétextes, les occasions pour se retrouver, pour faire la fête sont légion, en Pays Basque. 
EAJ-PNB s’inscrit pleinement dans cette tradition. Il a même pris l’habitude de se fêter lui-
même, à l’occasion de l’Alderdi Eguna, le Jour du Parti, le dernier dimanche de septembre, 
en l’occurrence, le 24 septembre prochain. Est-il réservé aux seuls adhérents de notre mou-
vement ? Bien au contraire : pas de contrôle à l’entrée. Cette fête unique en Europe, par sa 
dimension, est ouverte à toute personne, désireuse de passer une journée festive, dans une 
ambiance fidèle à notre état d’esprit : chaleur humaine, fidélité, revendications constructives. 
L’Alderdi Eguna fêtera ses 40 années d’existence, depuis le 1e édition de San Miguel de Aralar, 
en Navarre. 40 années de reconstruction d’un pays.

En apéritif, les militants du Pays Basque nord ont fêté l’ikurriña pesta, le16 Juillet dernier. Notre 
drapeau l’est à double titre. Il fut lancé par les frères Arana Goiri, en 1894, 1 an avant la création 
d’EAJ-PNB. L’ikurriña est donc directement rattaché à notre histoire partisane. Il est également 
devenu le drapeau de tous les Basques, quelle que soit leur affinité idéologique.

Ces quelques photos de l’édition de 2016 de l’Alderdi Eguna valent mieux que de longs discours. 


